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Grands sujets 
De 1995 à 2010, retour sur le coût des grèves 
Comme nous l'évoquions hier, les syndicats ont annoncé pour mardi prochain, une grève reconductible dans tous les secteurs de l'économie française. Certains syndicalistes appellent même de leurs vœux, à un mouvement de l'ampleur de 1995. Pouvez-vous nous rappeler quelques éléments sur les grèves de 1995 ? 
Les grèves de 1995 en France contre le plan de retraite d'Alain Juppé furent à leur époque les plus importantes depuis celles de mai 1968. Du 24 novembre au 15 décembre, des grèves massives ont eu lieu dans la fonction publique et le secteur privé, paralysant l'économie française pendant plusieurs semaines. 
Quelles ont été les conséquences sur l'économie française ? 
Le ministère du Budget a estimé le coût socio‑économique d'un jour de grève en 1995, à 150 millions d'euros pour la seule région Ile-de-France. Soit, au total, plus de trois milliards de perte supportés par les entreprises franciliennes et leurs salariés. Selon les calculs de l'Insee, la grève de 1995 qui avait duré trois semaines continues, avait eu un impact de 0,3 à 0,5 point de PIB au 4e trimestre et au final 0,1 point de PIB en annuel. 

Mais la situation est‑elle la même qu'en novembre 1995 ? 
Non, la situation économique française est bien pire et les conséquences devraient être encore plus négatives. Avec le développement d'internet, la vente par correspondance a explosé. Et si le conflit dure, c'est plusieurs milliers de petites et moyennes entreprises de ce secteur qui risquent de fermer leurs portes et leurs employés de pointer au chômage. On trouve dans le même cas, l'activité des entreprises liées au commerce, au tourisme et à l'organisation de foires et de salons. Une chose est sûre, en cas de conflit long, les grèves auront un impact durable et négatif sur une croissance nationale déjà bien faible.

Attentats de Karachi : l’affaire est relancée 
Cette affaire embarrassante pour le chef de l’Etat revient sur le devant de l'actualité 
Retournons quelques années en arrière. En 2002, au Pakistan, une attaque avait causé la mort de onze ingénieurs français de la Direction des constructions navales. L’attentat aurait été commis en représailles, après l'arrêt du versement de commissions sur la vente de trois sous‑marins français au Pakistan. Des sommes qui auraient été versées à des hauts responsables pakistanais ainsi qu'à deux intermédiaires imposés par le gouvernement français. Lesquels auraient fait transiter l'argent via une société off‑shore basée au Luxembourg, baptisée Heine, pour financer la campagne électorale d'Edouard Balladur de 1995. Le nom du trésorier de cette campagne à l’époque : Nicolas Sarkozy.

Le juge Renaud Van Ruymbeke ne veut pas lâcher l’enquête 
Selon une source judiciaire, le juge d'instruction financier a décidé hier de se saisir des investigations sur le versement de quelque 84 millions d'euros de commissions destinées à des officiels pakistanais. D’après les documents saisis au Luxembourg, Nicolas Sarkozy serait à l'origine de la création de deux sociétés créées pour recevoir les commissions litigieuses. Le président français a contesté toute implication dans l'affaire et a parlé publiquement de « fable ».

Les familles des victimes satisfaites 
Hier, par la voix de leur avocat, les familles ont qualifié l'ouverture de l'enquête de « victoire considérable ». « C'est la preuve que notre plainte est tout à fait fondée », a ajouté leur défenseur. Le pouvoir pakistanais étant en cause, les familles des victimes vont devoir prendre leur mal en patience pour enfin connaître la vérité. 
Brèves françaises 
La guerre contre la drogue est perdue d’avance 
Dans un article édifiant, le journal Le Dauphiné Libéré revient sur le trafic de drogue à Grenoble. « C’est une guerre perdue d’avance, mais il faut la livrer quand même. » semble être le leitmotiv des autorités dans la cité grenobloise. Selon Marie Gouverneur, vice‑procureur au parquet de Grenoble, le trafic organisé dans une seule barre d’immeuble peut rapporter, je cite : « Entre 6.000 et 10.000 euros par jour. » Elle détaille l'organisation du trafic dans chaque quartier, où selon elle, « deux ou trois familles ont la mainmise sur le trafic de drogue (…) dans une organisation finalement assez hiérarchisée. » Mais ce trafic qui génère des sommes énormes, ne tient que grâce à la peur inspirée par les marchands de drogue. Selon un policier grenoblois, je cite : « Les gens ont peur pour eux, pour leurs familles. Il y a des menaces de mort, de tortures… Et les gens qui pourraient parler ou nous aider ont peur des représailles, d’autant plus qu’on ne peut pas les protéger. » 
Une condamnation excessive 
Un habitant de Reims, âgé de 86 ans, a été condamné par le tribunal correctionnel à 1.300 euros d'amende pour injures raciales. Il lui est reproché d'avoir insulté lors d'une altercation pour une place de parking, deux jeunes étudiantes originaires de l'île de la Réunion. Le journal L'Union a rapporté les deux phrases incriminées : « On n'est pas à la Réunion, ici ! Allez, dégagez de là !» et « Vous venez de la Réunion ? Ah, les Dom‑Tom ! C'est dur dur de se les farcir !». En vain, l'avocat de la défense a essayé d'expliquer au tribunal que ses propos n'avaient aucun caractère raciste. 
Jean Louis Borloo bientôt à Matignon 
Depuis quelques semaines, le ministre de l'Ecologie mène une campagne intensive en vue de succéder à François Fillon. L'actuel n 2 du gouvernement fait tout pour convaincre le président : il soigne ses réseaux, son programme et même son look. Entre le chef de l'Etat et lui, depuis 2007, il y aura eu peu d'anicroches. "Je n'ai jamais vu le président ne pas le soutenir", relève un conseiller élyséen. Selon le site internet de L’Express, quand François Fillon a appris que Jean‑Louis Borloo avait appelé certains de ses conseillers pour leur demander s'ils voulaient travailler avec lui, le Premier ministre s'est étranglé : "Comment peut-il s'imaginer qu'ils n'allaient pas me le dire ?".
Les policiers français auront des stages sur l’islam 
Deux fois par an, les policiers du Rhône peuvent désormais participer à une formation pour, je cite : « Mieux appréhender les familles maghrébines ». La formation, qui a lieu pendant deux jours en juin et en septembre, est accessible aux fonctionnaires de police sur la base du volontariat. En moyenne, une quinzaine de stagiaires assistent à ces cours. Valérie Robert‑Castoldi, commissaire et responsable des formations, justifie cette préparation par la présence, je cite : « D'une forte communauté musulmane dans la région », nécessitant la création d'un stage « Connaissance de l’Islam. » Pour un stagiaire interrogé, le but n’est pas, je cite : « De stigmatiser une communauté mais au contraire de mieux la connaître pour mieux la respecter. » 
La ministre veut favoriser l'entrée des minorités 
dans les grandes écoles 
Travailler à une évolution des concours d'entrée aux grandes écoles pour élargir l'ouverture aux étudiants d'origine modeste. C'est la demande que la ministre de l'Enseignement supérieur présentera aujourd’hui au congrès de la Conférence des grandes écoles à Paris. Valérie Pécresse "va demander aux grandes écoles de travailler sur le sujet et de lui faire des propositions fermes, dans un calendrier précis", a précisé l'entourage de la ministre. "Il faut des concours toujours exigeants, mais plus justes, avec des aménagements sur les oraux", a‑t‑on ajouté. La ministre veut aussi "repenser" les épreuves de langues, en les "ouvrant notamment aux langues maternelles des candidats, que ce soit le chinois, l'arabe, le vietnamien ou autre", avait‑elle dit. 
Brèves internationales 
Le Pakistan critique les tirs américains 
Le Pakistan a indiqué jeudi ne voir "aucune justification ou compréhension" pour les tirs de drones américains sur son sol. Tirs qui se sont amplifiés au cours du mois écoulé. "Nous pensons qu'ils sont contre-productifs et qu'ils sont aussi une violation de notre souveraineté", a déclaré le porte-parole du ministère des Affaires étrangères, Abdul Basit, à des journalistes. "Nous espérons que les Etats‑Unis vont revoir leur conduite", a‑t‑il ajouté. Cette escalade dans les tirs de drones "ne sert pas les intérêts stratégiques plus vastes, notamment au regard de nos efforts pour gagner les cœurs et les esprits, qui représente une part de notre stratégie contre les militants et les terroristes", a dit le porte‑parole. Les tirs des drones américains et les représailles des talibans, qui attaquent les camions de ravitaillement de la force de l'Otan en Afghanistan, se succèdent chaque jour au Pakistan. Depuis un peu plus d'un mois, 26 attaques de drones ont tué quelque 150 personnes dans les zones tribales pakistanaises. 
Serment d’allégeance à Israel 
Un projet de loi a été déposé par le Premier ministre, Benjamin Netanyahu, pour obliger les candidats à la citoyenneté à prêter allégeance à "Israël, Etat juif et démocratique". Le texte, qui doit être présenté dimanche prochain au conseil des ministres, amende la loi actuelle sur la citoyenneté et comprend le paragraphe suivant : "Je jure de respecter les lois de l'Etat d'Israël comme Etat juif et démocratique". Le ministre israélien des Affaires étrangères, Avigdor Lieberman, fondateur et dirigeant du parti nationaliste Israel Beytenou (« Israël notre maison »), a félicité, je cite : « Le Premier ministre pour sa décision d'aller de l'avant avec cette législation. » 
Angela Merkel rappelle les racines non musulmanes de l’Europe 
La chancelière allemande Angela Merkel a pris ses distances avec Christian Wulff. Le président de la République fédérale allemande avait affirmé être aussi le président des musulmans, lors du vingtième anniversaire de la réunification de l’Allemagne, dimanche dernier. La chancelière Angela Merkel a pris son contre‑pied en déclarant, je cite : « L’Allemagne est marquée par ses valeurs chrétiennes, par ses valeurs juives. C’est ce qui marque notre Histoire » et de rajouter : « Chez nous prévaut la Loi fondamentale et non la charia ». Des déclarations qui contrastent avec celles d'un autre président, français celui‑ci. Jacques Chirac alors président de la République Française avait déclaré en octobre 2003, « Les racines de l'Europe sont autant musulmanes que chrétiennes ». En tout cas, en Allemagne, après la polémique soulevée par le livre de Thilo Sarrazin, sur l'intégration des immigrés de confession musulmane et la création d'un parti Die Freiheit [Liberté] opposé à l’islam, il semblerait que les Allemands soient de plus en plus islamosceptiques. 
L’info strass et paillettes 
Treize concerts du groupe de rap français, Sexion d'Assaut, ont été annulés. Par ce geste, les salles de concert veulent montrer leur désapprobation face aux propos du meneur du groupe jugés homophobes. Dans un entretien à un magazine de rap, il avait déclaré que son groupe assumait à 100% leur homophobie. Il n'en fallait pas plus pour s'attirer le courroux d'une partie de la classe politique et des associations homosexuelles. Une situation qui pourrait prêter à sourire si Sexion d'Assaut n'avait pas tenu des propos beaucoup plus graves dans l'une de leurs chansons sans entraîner la moindre réaction. Voici un exemple : "Normal qu’on s’installe chez vous, qu’on viole vos filles à 16".Fin de citation. Enfant chéri des médias jusqu'à maintenant et porté par les maisons de disques, Sexion d'Assaut, s'est platement excusé de leurs propos contre les homosexuels. 
La phrase du jour 
Est fortement appréciée par l'équipe du bulletin de réinformation. Elle est signée du conseiller général de Reyrieux, dans l’Ain, Olivier Eyraud : « Aujourd’hui, si vous êtes blanc, catholique, que vous avez un travail, que vous payez vos impôts, que vous respectez les règles et autrui, vous êtes redevable de tout et n’avez droit à rien. Nous vivons dans une société où nous ne retrouvons plus les valeurs qui ont fondé notre République, si bien que certains d’entre nous se sentent proprement « étrangers » chez eux. Nous ne demandons qu’à retrouver notre place dans la société. » 
La deuxième phrase du jour 
Elle nous vient aussi d'un membre de l'UMP. Xavier Lemoine, maire UMP de Montfermeil (Seine‑Saint‑Denis), interrogé dans le mensuel La Nef sur la situation dans les banlieues a déclaré, je cite : « A ces questions de fond, il faut rajouter les effets démographiques d’une natalité française chroniquement insuffisante et d’une immigration qui ne peut être considérée, au regard de la permanence et de l’importance des flux, comme un appoint mais bien comme une immigration de peuplement. » Avant de rajouter : « Les émeutes ne sont pas assez violentes pour que la France prenne des dispositions drastiques et pérennes, mais suffisantes pour intimider les pouvoirs publics, tétanisés par le syndrome Malik Oussekine, et arracher patiemment et régulièrement des morceaux de territoire aux lois, us et coutumes de la France. » 
